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    Introduction générale




    1.Il existe en droit français une théorie générale des biens des Personnes Publiques tout comme il existe une théorie générale des biens des personnes privées. Si l’étude de la seconde relève du droit civil, l’étude de la première incombe au droit administratif et de ce qu’il est convenu d’appeler le droit administratif des biens dénommé aussi parfois droit administratif spécial. Ce droit s’intéresse, en fait, aux règles applicables aux moyens matériels à la disposition des personnes publiques pour réaliser leur mission d’intérêt général. Pour se faire, elles ont besoin de biens qui composent leur domaine, ce dernier étant divisé en domaine public et en domaine privé.




    2.Mais ces biens pour répondre aux besoins souvent spécifiques de l’administration doivent, le plus souvent, faire l’objet de travaux qui, du fait qu’ils sont réalisés dans un but d’intérêt général, appellent des règles elles-mêmes particulières. Le régime des travaux publics fait donc partie intégrante du droit administratif des biens. Ces travaux, pour être effectués, obligent parfois à vaincre les oppositions des propriétaires privés d’immeubles sur lesquels ils doivent être réalisés. C’est la question des règles relatives à l’expropriation qui intéresse aussi le droit administratif des biens.




    3.Ainsi, l’expropriation noue des relations intimes avec les opérations de travaux publics mais aussi avec les questions de domanialité, puisqu’elle constitue souvent le prélude à l’entrée d’un bien dans le patrimoine d’une personne publique. Aussi nous l’évoquerons au sein de la partie consacrée à l’étude du domaine des personnes publiques qui précédera celle relative aux travaux publics. Ce livre sera donc divisé en deux grandes parties : le domaine des personnes publiques et les travaux publics.


  




  

    PREMIÈRE PARTIE




    Le domaine






    des personnes publiques





 


 


 


 


 


    4.Les personnes publiques, possèdent, au même titre que les personnes privées, des biens, qu’ils soient immobiliers ou mobiliers, corporels ou incorporels. Cette notion de bien public repose sur un critère organique qui est l’appartenance du bien à une personne publique. Mais, dès lors que ces biens sont la propriété d’une personne publique, on est conduit à se demander quel est le régime juridique qui va régir l’exercice de ce droit de propriété. Dans la mesure où ce droit est fondamentalement garanti est encadré par le Code civil, faut-il assujettir tous les biens des personnes publiques au droit privé ? Cette solution serait très critiquable car contrairement aux personnes privées qui disposent de leur bien avec une grande liberté, l’administration doit agir dans l’intérêt général, elle ne peut donc utiliser ces biens avec un objectif purement égoïste ou mercantile. Faut-il alors tous les soumettre au droit public ? La solution serait excessive car tous ne concourent pas avec la même intensité à l’intérêt général. Ainsi il existe des biens publics qui y contribuent de manière indirecte car ils fournissent des revenus à l’administration tandis que d’autres y participent de façon directe parce qu’ils servent aux administrés et/ou au service public. C’est en faisant ce constat que la doctrine a proposé de soumettre les biens publics à un régime juridique dual et a donné naissance à la distinction entre le domaine privé et le domaine public. Cette dernière a été consacrée par la jurisprudence puis par les textes.




    5.On comprend bien que la distinction entre domaine public et domaine privé est très importante. Chacun de ces deux domaines sera assujetti à des règles différentes en matière de gestion, d’administration et d’aliénation des biens le composant. Ainsi peut-on dire, même si le caractère trop tranché de cette distinction a été critiqué par certains auteurs, que le domaine public est soumis à un régime juridique et à un contentieux de droit public, tandis que le domaine privé est, pour l’essentiel, soumis à un régime juridique et à un contentieux de droit privé.




    6.Il est donc fondamental de définir le domaine public et de dégager son étendue avant d’en étudier le régime juridique.


  




  

    Titre 1 – Définition et étendue du domaine public




    7.La distinction entre le domaine public et le domaine privé est, dans notre droit, relativement récente.




    8.Ainsi, l’ancien régime ne connaissait que le domaine de la couronne qui comprenait tous les bien hérités par le roi, les biens qu’il apportait lors de son accession au trône et ceux obtenus par le roi de son vivant par succession ou conquête. Le droit de l’ancien régime ne distinguait pas les divers biens de la couronne pour leur appliquer des règles différentes malgré les propositions de certains jurisconsultes. Ces biens étaient tous propriété du roi même si une loi fondamentale du royaume affirmait le principe d’inaliénabilité de ceux-ci. Mais pour donner plus de force à ce principe, l’édit de Moulins du 13 mai 1566 le confirma solennellement tandis qu’un édit d’avril 1667 pris sous l’influence de Colbert, posa la règle d’imprescriptibilité du domaine de la couronne.




    9.La législation révolutionnaire, qui remplaça le domaine de la couronne par le domaine de la Nation, ne reprit pas à son compte le principe d’inaliénabilité, et ne distingua pas entre les biens faisant partie du domaine de la Nation. Le Code Napoléon qui, rappelons-le, date de 1804, assimile l’État propriétaire aux autres propriétaires, tous les biens de l’État constituant son domaine public.




    10.C’est au sein de la doctrine, et notamment sous l’influence de Victor Proudhon, enseignant à la faculté de droit de Dijon, qu’est née la distinction entre domaine public et domaine privé qui fut consacrée par les textes et surtout par la jurisprudence. Le domaine public sous sa forme actuelle est donc le fruit de cette longue évolution.




    11.Il nous faudra donc bien analyser la notion de domaine public (chapitre 1) pour mieux en appréhender la composition (chapitre 2) avant d’étudier l’incorporation au domaine public et sa délimitation (chapitre 3).




    Chapitre 1




    La notion de domaine public




    12.La définition de la notion de domaine public a été longtemps à rechercher dans la jurisprudence éclairée par la doctrine. Cette affirmation peut surprendre quand on sait que des dispositions importantes du Code civil et du Code du domaine de l’État respectivement s’attachent et s’attachaient à en déterminer le sens. Mais ces dispositions ne pouvaient être retenues tant il est vrai qu’elles ne correspondaient pas à l’acception issue de la jurisprudence. Ce manque de pertinence des textes mérite d’être expliqué.




    13.Concernant tout d’abord les règles du Code civil, il faut observer que cette Bible de notre droit a été écrite à un moment (1804, pour mémoire) de notre histoire juridique où la distinction domaine public / domaine privé, avec les conséquences qui s’y attachent, n’existait pas. Ainsi l’article 537 alinéa 2 du Code civil, aujourd’hui inchangé, dispose-t-il : « les biens qui n’appartiennent pas à des particuliers sont administrés et ne peuvent être aliénés que dans les formes et suivant les règles qui leur sont particulières ». L’article 538 de ce Code, désormais abrogé, poursuivait en affirmant notamment « toutes les portions du territoire français qui ne sont pas susceptibles d’une propriété privée, sont considérés comme des dépendances du domaine public. » En vertu de ces deux articles entreraient dans le domaine public tous les biens qui n’appartiennent pas à une personne privée. Cette solution n’a jamais été appliquée par les juridictions.




    14.Plus surprenant est le manque d’à propos de la définition contenue dans le Code du domaine de l’État à l’article 2 aujourd’hui abrogé. En effet ce code a été élaboré en 1957 à une époque où la question de la domanialité publique avait donné lieu à une jurisprudence et une réflexion doctrinale éclairante. En dépit de celles-ci, ce Code considérait que le domaine public de l’État « est constitué des biens mobiliers et immobiliers qui appartiennent à l’État et qui ne sont pas susceptibles d’une propriété privée en raison de leur nature ou de leur destination ». Mais cet article ne fut jamais appliqué par la jurisprudence.




    15.Par conséquent, pour définir la notion de domaine public il fallait se référer aux décisions juridictionnelles analysées et éclairées par la doctrine. Or il ressortait de ces dernières que font partie du domaine public, les biens qui sont la propriété d’une personne publique et qui sont affectés à l’utilité publique et qui, pour ce faire ou reçu un aménagement spécial.




    16.Cette définition a fortement inspiré les rédacteurs du Code général de la propriété des personnes publiques (CG3P) résultant de l’ordonnance du 21 avril 2006 (ce Code ne comportait à l’origine qu’une partie législative ; le décret du 22 novembre 2011 l’a doté d’une partie réglementaire).




    17.L’article L. 211-1 de ce Code définit ainsi le domaine public : « Sous réserve de dispositions législatives spéciales, le domaine public d’une personne publique mentionnée à l’article L. 1 est constitué des biens lui appartenant qui sont soit affectés à l’usage direct du public soit affecté à un service public pourvu qu’en ce cas ils fassent l’objet d’un aménagement indispensable à l’exécution des missions de service public ».




    18.Il faut retenir dès maintenant qu’en vertu de l’article L. 1 de ce Code, le CG3P s’applique aux biens et aux droits un caractère mobilier où immobilier, appartenant à l’État, aux collectivités territoriales et à leurs groupements, ainsi qu’aux établissements publics. Je précise concernant cette définition présentée comme générale du domaine public, qu’elle s’applique en réalité exclusivement au domaine public immobilier artificiel.




    19.En outre, l’article L. 2111-2 du CG3P complète cette définition en ajoutant que « font également partie du domaine public les biens des personnes publiques mentionnées à l’article L. 1 qui concourant à l’utilisation d’un bien appartement au domaine public, en constitue un accessoire indispensable ».




    20.À la lecture de ces deux articles on comprend bien que les deux critères fondamentaux de la domanialité publique sont le droit de propriété sur le bien détenu par une personne publique, l’affectation du bien à l’utilité publique et que la composition du domaine public est étendue par application de la théorie de l’accessoire.




    Section 1 – La propriété d’une personne publique sur le bien




    21.La question du droit de propriété dont jouissent les personnes publiques sur leur domaine public mérite qu’on s’y attarde quelque peu car elle a fait l’objet d’un riche débat doctrinal. Il est toutefois désormais établi que la propriété publique des dépendances du domaine public est une condition sine qua non de la domanialité publique.




    § 1. Du droit de propriété des collectivités publiques sur leur domaine public




    22.L’existence d’un véritable droit de propriété des collectivités publiques sur les dépendances du domaine public a suscité une vive controverse doctrinale. Celle-ci a pris fin lorsque les plus hautes juridictions se sont prononcées sur la question mais elle s’est déplacée pour porter désormais sur la nature de cette propriété.




    A. Le débat doctrinal




    23.Très longtemps la doctrine a réfuté l’existence d’un droit de propriété des personnes publiques sur leur domaine public. Les auteurs retenaient une acception stricte du droit de propriété héritée du droit romain est entérinée par le Code civil ; Code civil qui définit ainsi le droit de propriété à son article 544 : « la propriété est le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou les règlements. »




    24.Or, ils soulignaient, tels Ducroq1 et Berthélémy2, que l’État sur son domaine public n’a ni l’usus qui appartient au public, ni l’abusus puisque, comme nous le verrons, les dépendances du domaine public sont inaliénables. Par ailleurs, l’existence d’un droit de propriété sur le domaine public se heurtait au concept même de domaine public puisqu’ils considéraient qu’il était constitué de biens insusceptibles de propriété.




    25.Un autre courant doctrinal incarné par Duguit et Jèze réfute l’idée de la propriété publique des biens du domaine public au motif que ce concept serait inutile pour caractériser la notion de domaine public. Ainsi, pour ces grands maîtres du droit public français, cette notion repose sur une autre idée : l’affectation. Cette dernière suffit à expliquer la notion et à qualifier le droit de la personne publique sur son domaine.




    26.Mais la réflexion d’Hauriou3 allait progressivement infléchir la position de la doctrine qui, à la suite de Mestre, Waline ou Rolland, finit par reconnaître l’existence d’une propriété publique sur les dépendances du domaine public. Hauriou considérait en effet que le droit de propriété des personnes publiques sur les biens du domaine privé qui était reconnu par tous, ne pouvait s’effacer après l’affectation. Autrement dit, cette dernière ne pouvait faire disparaître la première. Dès lors, la doctrine moderne admet la propriété de l’administration sur son domaine public.




    27.À cet égard on peut souligner que l’usus existe bien pour les dépendances du domaine public affecté à un service public, que le fructus est présent dans les revenus variés que la personne publique retire de son domaine public.




    28.Au demeurant, les juridictions se sont clairement prononcées en faveur de l’existence d’un droit de propriété publique sur le domaine public.




    B. La position de la jurisprudence et des textes




    29.La Cour de cassation fut la première à adopter cette solution. Ainsi dans un arrêt du 16 février 1836, elle affirme que l’État est réputé propriétaire des chemins et routes dont l’entretien est à sa charge. À son tour, le Conseil d’État affirme dans un arrêt du 16 juillet 1909 Ville de Paris4 ; à propos des voies publiques incluses dans l’emprise d’une voie de chemin de fer, que « la ville de Paris a conservé les droits de propriété qu’elle pouvait avoir sur ses parcelles ». De même dans un arrêt du 17 janvier 1923 Piccioli5, le Conseil d’État, à propos de terrains attenant à un port maritime, affirme que ceux-ci appartiennent à l’État. Ces arrêts seront confirmés par une abondante jurisprudence : on peut mentionner notamment : CE, 28 juin 1935, Marecar6 ; CE, 14 juin 1972, Époux Chabrol7.




    30.En outre, les juridictions judiciaires et administratives tirent les conséquences de l’existence d’un droit de propriété de la personne publique sur son domaine public. Ainsi, elles reconnaissent à la personne publique, notamment, le droit d’exercer l’action en revendication au profit de son domaine public (Cassation 11 juillet 1892), les actions possessoires (Cassation, 6 juillet 1896). De même lui reconnaissent-elles également, le droit d’acquérir les biens par les effets accessoires de la propriété par application de l’article 552 du Code civil selon laquelle la propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous (Conseil d’État, 7 mai 1931, Compagnie nouvelle des chalets de commodité8) ; par application de l’article 547 du Code civil qui porte sur la perception des fruits naturels ou industriels du bien9. De même, le Conseil constitutionnel a souligné que les personnes publiques ont un authentique droit de propriété sur leurs biens et que ce droit de propriété est autant protégé par la Constitution que celui dont bénéficient les personnes privées (confère les décisions du 18 décembre 1986 et du 21 juillet 1994, décisions confirmées à maintes reprises notamment par une décision du 22 août 2002 ou encore par une décision du 3 décembre 2009).




    31.Le débat doctrinal est clos, il existe bien un droit de propriété des personnes publiques sur les dépendances de leur domaine public. C’est en outre ce que reconnaît la définition de l’article L. 2111-1 du CG3P puisqu’il prévoit que font partie du domaine public d’une personne publique les biens lui appartenant. En revanche, la doctrine s’interroge désormais sur la nature de ce droit de propriété.




    C. La nature du droit de propriété des personnes publiques sur leur domaine public




    32.Deux courants doctrinaux s’affrontent ici.




    33.Le premier considère que le droit de propriété dont sont titulaires les personnes publiques est analogue à celui dont jouissent les propriétaires privés. Selon ses auteurs MM. Bernard10 ou encore Maroger11, les personnes publiques disposeraient sur leur domaine de tous les droits attachés à la propriété en vertu du Code civil. Une variante à cette thèse a été soutenue par René Capitant12 selon laquelle le droit de propriété des personnes publiques sur leur domaine public est analogue à celui décrit et réglementé par le Code civil à ceci près qu’il est grevé d’une servitude d’affectation dans l’intérêt général. Ce droit comporterait un double régime juridique, celui de droit commun relativement à la propriété des dépendances et un régime exorbitant qui s’appliquerait à la servitude.




    34.Cette thèse de l’assimilation pure et simple de la propriété publique à la propriété privée, est contestable et ne peut être acceptée du fait que les personnes publiques ne peuvent pas gérer leur bien exactement comme le font les personnes privées, car leur action est gouvernée par l’intérêt général. De même la version adoucie de M. Capitant est contestable. Tout d’abord, il faut souligner que l’utilisation, ici, de la notion de servitude correspond très mal à l’acception que lui reconnaît notre droit. En effet, en vertu de celui-ci, le bénéficiaire de la servitude et celui qui en supporte la charge sont, par définition, deux propriétaires différents. Or, en vertu de l’analyse de René Capitant, le bénéficiaire et celui qui la subit sont une seule et même personne : la personne publique. De fait, si une personne publique est grevée, en vertu de la théorie de Capitant d’une servitude d’affectation à l’intérêt général, cet intérêt est celui de cette personne publique. Ainsi, la servitude profite bien au propriétaire du bien grevé. Ensuite, la seconde critique que l’on peut faire à cette théorie, consiste à observer que celle-ci conduit à séparer hermétiquement propriété et affectation. Or dans le régime de la domanialité, la propriété et l’affectation sont très imbriquées lors de l’exercice des compétences de la personne publique13.




    35.Pour cette raison nous nous inscrivons dans le second courant doctrinal qui affirme que la propriété de la personne publique sur les biens de son domaine public est spécifique. Hauriou qui le premier développa cette analyse, parla de propriété administrative14. On peut en effet observer avec ce grand maître du droit public français que le droit dont disposent les personnes publiques sur les biens de leur domaine public est bien un droit de propriété puisqu’il possède bien des prérogatives attachées à ce droit, mais que cette propriété est administrative car certaines règles auxquelles elle est assujettie sont exorbitantes du droit commun. Parmi celles-ci on peut citer, notamment, l’inaliénabilité du domaine public, l’impossibilité de l’inscription hypothécaire sur les biens publics et l’imprescriptibilité des biens du domaine public.




    36.Il est donc établi que les personnes publiques ont un droit de propriété spécifique sur les biens de leur domaine public. Cette propriété publique constitue une condition indispensable de la domanialité publique.




    § 2. La propriété publique, condition indispensable de la domanialité publique




    37.Le principe est clair et bien établi, il entraîne des conséquences importantes.




    A. Le principe




    38.La propriété publique est la première condition de la domanialité publique. Un bien qui est la propriété d’une personne privée, ne peut pas faire partie du domaine public.




    39.Cette solution est retenue par une jurisprudence constante : Conseil d’État 13 janvier 1933 chemin de fer de Paris Orléans15, Conseil d’État 26 avril 1967 commune de Verzenay16, Conseil d’État 14 décembre 2011, GFA des petits propriétaires du vignoble de Joigny17.




    40.De plus, il faut que la personne publique ait la propriété exclusive du bien pour que ce dernier puisse être inclus dans son domaine public. La domanialité publique implique donc une pleine et entière propriété de la personne publique sur la dépendance concernée.




    41.Il est à souligner que lorsqu’une interrogation sur la propriété du bien en cause survient et qu’elle soulève une difficulté sérieuse elle constitue pour le juge administratif une question préjudicielle. Il devra donc surseoir à statuer jusqu’à ce que les juridictions judiciaires aient tranché la question18.




    42.L’exigence de l’appartenance exclusive du bien à une personne publique entraîne bien des conséquences.




    B. Les conséquences du principe




    43.Le principe sus-énoncé permet d’éclairer la situation de certains biens au regard du domaine public. C’est le cas des biens dont une personne publique est copropriétaire, de biens immobiliers dont la réalisation est assurée dans le cadre d’un contrat de bail emphytéotique et de crédit-bail et enfin des biens affectés à un service public concédé ou délégué à une entreprise privée.




    a. Domanialité et copropriété




    44.Quand un bien appartient à une personne publique et à une ou à des personnes privées, il ne peut faire partie du domaine public car ce dernier exclu toute appropriation privée. En outre on peut considérer avec la jurisprudence que le régime de la copropriété est incompatible avec celui du domaine public. Pour ne prendre qu’un exemple, on peut souligner que dans le cadre de la copropriété certaines parties sont propriété indivise.




    45.La jurisprudence d’une manière très claire se prononce en faveur de ces solutions. Ainsi le Conseil d’État a-t-il relevé qu’une canalisation objet du litige n’était pas la propriété dans sa totalité soit de l’État soit d’une collectivité publique territoriale pour en déduire qu’elle n’appartenait pas au domaine public19. De même, Il a été jugé qu’un lot immobilier propriété de l’État et qui était occupé par la Direction Générale des Impôts qui faisait partie d’un immeuble en copropriété n’était pas une dépendance du domaine public. Le Conseil d’État a dans cette affaire, souligné dans un considérant de principe que « les règles essentielles du régime de la copropriété sont incompatibles tant avec le régime de la domanialité publique qu’avec les caractères des ouvrages publics »20.




    b. Domanialité et contrat de bail emphytéotique et de crédit-bail




    46.Il n’était pas rare qu’une collectivité territoriale ait recours, pour réaliser ses équipements publics à un contrat de bail emphytéotique ou de bail à construction qu’elle concluait avec un cocontractant privé. Le mécanisme est le suivant : tout d’abord, en vertu d’un bail emphytéotique administratif (BEA), elle consent à son cocontractant un droit réel sur une dépendance domaniale, à charge pour lui de réaliser un bâtiment donc au moins une partie sera utilisée par cette collectivité. On le sait le BEA est un procédé contractuel importé du droit privé. Le texte de référence en la matière est l’article L. 451-1 du code rural et de la pêche maritime qui prévoit que le bail emphytéotique des biens immeubles confère au preneur un droit réel susceptible d’hypothèque. « Ce bail doit être consenti pour plus de 18 années et ne peut dépasser 99 ans ; il ne peut se prolonger par tacite reconduction ». Le bail emphytéotique s’analyse donc comme un contrat de location spécifique se caractérisant par sa longue durée compensée par un loyer d’un montant adapté et en contrepartie, les ouvrages édifiés par le preneur durant le bail deviennent à la fin de ce bail, la propriété du bailleur. Pendant le bail, le preneur jouit d’un droit réel sur l’ouvrage construit, droit sur lequel il peut consentir une hypothèque. Un tel bail peut être conclu même si le bien sur lequel il porte constitue une dépendance du domaine public à condition que cette dépendance demeure hors du champ d’application de la contravention de voirie c’est-à-dire hors voirie routière.




    47.Les collectivités publiques et, en particulier, les collectivités territoriales, ont rapidement perçu l’intérêt d’un tel mécanisme contractuel qui permet de faire supporter par un cocontractant privé le financement initial des investissements immobiliers. Elles ont usé et parfois abusé de ce procédé contractuel. C’est pourquoi, le législateur a progressivement restreint le recours au BEA. C’est ainsi que désormais ce contrat, en vertu de l’article L. 1311-2 du CGCT ne peut être utilisé par une collectivité territoriale qu’en vue de la réalisation d’une opération d’intérêt général relevant de sa compétence ou en vue de l’affectation à une association cultuelle d’un édifice du culte ouvert au public.




    48.En outre, dorénavant, le BEA ne peut constituer un procédé alternatif aux contrats de la commande publique comme l’interdit l’alinéa 3 de l’article L. 1311-2 du CGCT qui prévoit qu’un tel bail ne peut avoir pour objet l’exécution de travaux, la livraison de fournitures, la prestation de service où la gestion d’une mission de service public avec une contrepartie économique constituée par un prix ou un droit d’exploitation pour le compte ou pour les besoins d’un acheteur ou d’une autorité concédante au sens du code de la commande publique.




    49.Concernant la question de l’appartenance au domaine public d’un édifice réalisé dans le cadre d’un BEA, il faut souligner que cet ouvrage n’entre pas dans le domaine public de la collectivité car celle-ci n’en deviendra propriétaire qu’au terme du bail et non immédiatement. Ce n’est qu’à ce terme qu’il deviendra une dépendance du domaine public si les autres critères de la domanialité publique sont remplis.




    50.Ensuite, les ouvrages financés par la technique contractuelle du crédit-bail ne peuvent faire partie du domaine public. On sait que selon ce type de contrat, le crédit bailleur acquiert ou construit un bâtiment et le met à la disposition du preneur public en échange d’un loyer. Au terme du bail et conformément à la promesse de vente consentie par le bailleur, le preneur public a la faculté d’acquérir le bien immobilier. Ces édifices ne peuvent être des dépendances du domaine public pendant la durée du contrat car, durant celle-ci, ils restent la propriété de l’organisme crédit-bailleur. Ce n’est qu’aux termes du contrat qu’ils appartiendront au domaine public si les autres critères de la domanialité publique sont remplis.




    c. Domanialité et biens affectés à un service public délégué ou concédé à une entreprise privée




    51.Ces biens ne font pas partie du domaine public s’ils sont la propriété de l’entreprise délégataire ou concessionnaire. En revanche, s’ils sont la propriété de la collectivité concédante ou d’élégantes, le fait qu’ils soient utilisés par l’entreprise concessionnaire ou délégataire ne les empêche pas d’appartenir au domaine public. Il faut donc savoir qui est propriétaire des biens affectés au service public délégué.




    52.Pour ce faire, il faut consulter le cahier des charges de la concession ou délégation de service public. Celui-ci distingue, en principe trois catégories de biens :




    –Tout d’abord, les biens de retour, ils sont désignés par ce cahier comme devant à la fin de la concession ou de la délégation, faire automatiquement retour à la collectivité d’élégantes ou concédante. Le fait qu’ils aient été édifiés ou acquis par le délégataire ou le concessionnaire et bien que ce dernier ait sur eux un droit exclusif de jouissance, ne les empêche pas d’être perçus comme étant, depuis le début, la propriété de la collectivité d’élégantes : en ce sens : Conseil d’État, 24 janvier 1934, Société l’Ouenza21. Ces biens font donc partie de son domaine public puisqu’outre le critère de la propriété publique, les critères de l’affectation au service public et de l’aménagement indispensable sont également présents (Cassation, civile 3 juillet 2013, Commune de Biarritz)




    –Ensuite, les biens de reprise qui sont la propriété du délégataire ou du concessionnaire mais que la collectivité concédante ou d’élégante à la faculté d’acquérir à la fin de la délégation ou concession conformément aux stipulations du cahier des charges. Ces biens, avant la reprise, n’appartiennent pas à son domaine public22 tandis qu’après ils en font partie s’ils sont toujours affectés au service public ;




    –Enfin, les biens propres qui sont la propriété du délégataire ou du concessionnaire pendant la durée de l’exploitation et à la fin de celle-ci. Ils n’appartiennent donc pas au domaine public.




    53.Toutefois ces solutions ont été précisées et nuancées par un arrêt de principe du Conseil d’État, du 21 décembre 2012, Commune de Douai23.




    54.La haute juridiction souligne d’abord que, dans le cadre d’une délégation de service public ou d’une concession de travaux mettant à la charge du cocontractant les investissements correspondant à la création ou à l’acquisition des biens nécessaires au fonctionnement du service public, l’ensemble de ces biens meubles ou immeubles appartient, dans le silence de la convention, dès leur réalisation ou leur acquisition à la personne publique. Ces biens sont donc des biens de retour qui sont appréhendés ici comme des biens de nature mobilière ou immobilière qui sont nécessaires au fonctionnement du service public délégué. Pour un exemple d’application de cette solution : CAA Marseille, 29 mars 2021, Société Cordial Sécurité c/ Commune de Carpentras24. Cette affaire concernait les câbles porteurs et d’alimentation électrique d’un téléphérique, la Cour administrative d’Appel de Marseille considère qu’ils sont nécessaires au fonctionnement du service public des remontées mécaniques et doivent dès lors être qualifiés de biens de retour qui reviennent gratuitement au concédant au terme de la concession. De même, le Conseil d’État a intégré dans cette notion les biens qui, avant la conclusion de la délégation, étaient la propriété du délégataire (CE, 29 juin 2018, Min. de l’intérieur c/Comm. de Cnes de la Vallée de l’Ubaye25).




    55.Elle affirme ensuite que, lorsque des ouvrages nécessaires au fonctionnement du service public, et ainsi constitutifs d’aménagements indispensables à l’exécution des missions de ce service, sont établis sur la propriété d’une personne publique, ils relèvent de ce fait du régime de la domanialité publique, que la faculté offerte aux parties au contrat d’en disposer autrement ne peut s’exercer, en ce qui concerne les droits réels dont peut bénéficier le cocontractant sur le domaine public, que selon les modalités et dans les limites définies par le CG3P et le CGCT et à condition que la nature et l’usage des droits consentis ne soient pas susceptibles d’affecter la continuité du service public. Dès lors, la dévolution au concessionnaire de droit réel sur ses biens, y compris bien sûr du droit de propriété, n’est autorisée que dans les cas de BEA ou d’AOTDR. Autrement dit, les dérogations à la reconnaissance de la domanialité publique des biens de retour ne s’appliquent qu’aux concessions et autres DSP couplées avec un BEA ou une AOTDR.




    56.Elle ajoute, d’autre part, que le contrat peut attribuer au délégataire ou au concessionnaire, pour la durée de la convention, la propriété des ouvrages qui, bien que nécessaires au fonctionnement du service public, ne sont pas établis sur la propriété d’une personne publique, ou des droits réels sur ces biens, sous réserve de comporter les garanties propres à assurer la continuité du service public, notamment la faculté pour la personne publique de s’opposer à la cession, en cours de délégation, de ses ouvrages ou des droits détenus par la personne privée. Ces biens évidemment faute de propriété publique, ne font pas partie du domaine public.




    57.Le Conseil d’État, toujours dans cet arrêt souligne aussi que les biens qui n’ont pas été remis par le délégant ou concédant au délégataire ou concessionnaire en vue de leur gestion par celui-ci et qui ne sont pas indispensables au fonctionnement du service public sont la propriété du délégataire ou concessionnaire ; ils sont donc des biens propres comme le confirme le Conseil d’État dans un second arrêt Commune de Douai26, à moins que les partis n’en disposent autrement ; ces biens évidemment ne font pas non plus partie du domaine public.




    58.Il affirme qu’à l’expiration de la convention les biens qui sont entrés, en application des principes énoncés ci-dessus, dans la propriété de la personne publique et ont été amortis au cours de l’exécution du contrat, font nécessairement retour à celle-ci gratuitement, sous réserve des clauses contractuelles permettant à la personne publique, dans les conditions qu’elle détermine, de faire reprendre par son cocontractant les biens qui ne seraient plus nécessaires au fonctionnement du service public ; que le contrat qui accorde au délégataire ou concessionnaire, pour la durée de la convention, la propriété des biens nécessaires au service public autre que les ouvrages établis sur la propriété d’une personne publique, où certains droits réels sur ces biens, ne peut, sous les mêmes réserves, faire obstacle au retour gratuit de ces biens à la personne publique en fin de délégation ou concession. Une fois ce retour opéré, s’ils sont toujours affectés au service public et s’ils satisfont aux critères de l’aménagement indispensable, ils entrent, pour les biens à nature immobilière, dans le domaine public.




    59.Le Conseil d’État, toujours dans cet arrêt, considère par ailleurs que les parties peuvent convenir d’une faculté de reprise par la personne publique, à l’expiration de la délégation ou de la concession, et moyennant un prix, des biens appartenant au délégataire ou concessionnaire qui ne sont pas nécessaires au fonctionnement du service, que toutefois aucun principe ni aucune règle ne fait obstacle, s’agissant de ces biens susceptibles d’une reprise, à ce que le contrat prévoit également le retour gratuit à la personne publique au terme de la délégation ou de la concession. Ces biens a priori, à compter de la reprise, entrent dans le domaine privé de la personne publique délégante ou concédante faute d’affectation au service public et ou d’aménagement indispensable, à moins que la personne publique ne procède à cette affectation et à cet aménagement. Ce considérant est appliqué dans un arrêt fort intéressant à propos de bien qui ne sont plus nécessaires au fonctionnement du service27.




    60.Enfin, il affirme que lorsque la personne publique résilie la convention avant le terme fixé au contrat, le délégataire ou concessionnaire est fondé à demander l’indemnisation du préjudice qu’il subit à raison du retour anticipé des biens à titre gratuit dans le patrimoine de la collectivité publique, dès lors qu’ils n’ont pas pu être totalement amortis.




    61.Pour terminer, le législateur est intervenu sur ces questions et à l’article L. 3132-4 du Code de la Commande Publique (CCP) indique que lorsqu’une autorité concédante de droit public a conclu un contrat de concession de travaux ou a concédé la gestion d’un service public, les biens meubles ou immeubles qui résultent d’investissements du concessionnaire et sont nécessaires au fonctionnement du service public sont les biens de retour. Dans le silence du contrat, ils sont et demeurent la propriété de la personne publique dès leur réalisation ou leur acquisition.




    62.Il ajoute ensuite que les biens, meubles ou immeubles, qui ne sont pas remis au concessionnaire par l’autorité publique concédante et qui ne sont pas indispensables au fonctionnement du service public sont les biens de reprise et sont la propriété du concessionnaire, sauf stipulation contraire prévue par le contrat de concession. Enfin il souligne que les biens qui ne sont ni des biens de retour, ni des biens de reprise, sont des biens propres et sont et demeurent la propriété du concessionnaire.




    § 3. Les personnes publiques propriétaires de biens du domaine public




    63.Les articles L. 1 et L. 2 du CG3P dégagent le champ d’application organique de ce code. Le premier cite l’État, les collectivités territoriales et leurs groupements et les établissements publics. L’article L. 2 précise que le CG3P s’applique aux autres personnes publiques dans les conditions fixées par les textes qui les régissent. Ce Code concerne donc les biens de toutes les personnes publiques.




    A. L’État et les collectivités territoriales




    64.Aucun doute n’a jamais pesé sur la possibilité pour l’État, les départements, les communes, les régions les collectivités d’outre-mer, les collectivités à statut particulier d’avoir un domaine public. À cet égard, il faut souligner que les départements disposent d’un domaine public important notamment en matière de voirie. En outre, beaucoup d’immeubles dont un grand nombre abrite des services publics de l’État, appartiennent au domaine public départemental comme par exemple certaines préfectures, palais de justice… De même, les hôtels du département, les bâtiments affectés aux collèges, les locaux accueillant les Bibliothèque Départementale de Prêt, les Archives départementales font également partie de ce domaine. Le domaine public des communes n’est pas négligeable puisqu’il comporte notamment la voirie urbaine et vicinale (cette dernière est la voirie qui relie les communes entre elles), des immeubles comme les halles et marchés et souvent les hôtels de ville et les églises édifiées avant l’entrée en vigueur de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Églises et de l’État, les écoles, les stades et autres équipements sportifs, des bibliothèques et des musées municipaux.




    B. Les établissements publics




    65.Longtemps la doctrine et la jurisprudence ont considéré que les établissements publics ne pouvaient être propriétaires de dépendance du domaine public. Les raisons avancées, contestables, étaient les suivantes : l’absence d’assise territoriale des établissements publics, l’impossibilité d’attribuer à un établissement public, l’exercice d’un pouvoir de police. Cette position fut reprise par le Conseil d’État et le Tribunal des conflits bien qu’un arrêt de la Cour de cassation (première chambre civile 2 avril 196328) admette qu’un établissement public ait un domaine public. Ainsi, le Conseil d’État dans un arrêt du 19 mars 1965 Société Lyonnaise des Eaux29 et de l’éclairage et le Tribunal des conflits dans une décision du 2 décembre 1968 Électricité de France30 rejetèrent la possibilité pour un établissement public d’avoir un domaine public. Puis sous l’effet des critiques de plus en plus vives de la doctrine (M. Waline, A. de Laubadère, G. Vedel ou encore J. Dufau), la position du juge administratif évolua progressivement. Bien que le Conseil d’État ait semblé un temps vouloir mettre un coup d’arrêt à cette évolution (Conseil d’État 3 mars 1978 Lecoq n° 0607931), il finit par accepter que les établissements publics aient un domaine public. Dans une série d’arrêts, il opta pour cette solution32. Dans un arrêt de principe du 23 octobre 1998 EDF33 il réaffirme que les biens d’un établissement public peuvent faire partie du domaine public, qu’il s’agisse d’un EPA ou d’un EPIC.




    66.Désormais, en vertu de l’article L. 1, la possibilité pour les établissements publics de détenir un domaine public est générale. Elle est reconnue aussi bien au groupement de collectivité territoriale prenant la forme d’EPCI (EP de regroupement) qu’aux établissements publics fonctionnels de l’État et des collectivités territoriales qui sont les établissements publics sous leurs formes classiques chargés de la gestion d’un service public.




    67.Si la propriété publique des biens est une condition indispensable à la domanialité publique, elle n’est pas suffisante il faut en plus que les biens concernés soient affectés à l’utilité publique.




    Section 2 – L’affectation des biens à l’utilité publique




    68.La présence de ce second critère peut résister dans l’affectation du bien à l’usage du public ou dans l’affectation à un service public. En outre, dans ce dernier cas, il doit avoir reçu un aménagement indispensable à l’exécution du service public.




    § 1. L’affectation à l’usage du public




    69.Ce critère a été posé par la jurisprudence dans le célèbre arrêt du Conseil d’État du 28 juin 1935, Marecar34 concernant un cimetière. Dans cet arrêt fort important, le Conseil d’État considère que le cimetière est affecté à l’usage du public et qu’il doit être, dès lors, compris dans les dépendances du domaine public de la commune dont s’agit. En conséquence, un bien dont est propriétaire une personne publique et qui est affecté à l’usage du public appartient au domaine public sauf si un texte écarte cette solution comme l’a fait l’ordonnance du 7 janvier 1959 sur la voirie qui précise que les chemins ruraux ne sont pas des dépendances du domaine public et sont donc des biens du domaine privé (cf. infra).




    70.Cela dit, la notion d’affectation à l’usage du public n’est pas toujours d’une grande clarté. Il est parfois difficile de la distinguer de l’affectation à un service public on peut. On peut hésiter en effet pour déterminer si certaines dépendances, comme par exemple les halles et marché, les parcs de stationnement, les sites archéologiques et touristiques sont affectés à l’usage du public ou à un service public. D’une manière générale on peut observer qu’il y a affectation à l’usage du public quand les usagers utilisent le bien pour lui-même de manière directe et non lorsqu’ils ont recours au service public assis sur le bien. Malgré ce principe il reste des cas où on peut considérer aussi bien que la dépendance est affectée à un service public qu’à l’usage du public. Cela est d’autant plus vrai que la jurisprudence retient une acception extensive du service public. C’est ainsi que les halles et marchés on était perçus par le Conseil d’État comme affecté à un service public, celui de l’organisation de l’alimentation35 tout comme les parcs de stationnement36. De même, le Conseil d’État a estimé que la célèbre promenade des Alycamps à Arles était affectée à un service public de caractère culturel et touristique37 ou encore qu’une piste de ski alpin est affectée au service public de l’exploitation des pistes de ski38. Dans ces hypothèses on aurait pu considérer tout autant que le bien était affecté à l’usage du public. Quoi qu’il en soit si l’on veut conserver un minimum de clarté et de consistance à la notion d’affectation à usage du public, il faut insister sur le fait que le public doit utiliser directement la dépendance du domaine ; par exemple les passagers de la SNCF n’utilisent pas directement les voies ferrées et autres installations ferroviaires mais ils le font indirectement par l’intermédiaire du service de transport fournie par la société nationale.




    71.Par ailleurs, l’affectation doit être destinée à l’ensemble des usagers et non réservé uniquement à une partie d’entre eux. Ainsi, le Conseil d’État dans un arrêt du 19 octobre 1990 association Saint Pie V, rejette-t-il l’appartenance au domaine public d’une église dont la commune propriétaire avait accordé la jouissance à une association catholique traditionaliste. En effet cette association ne représentait pas l’ensemble des usagers potentiels : tous les catholiques. Au demeurant et surtout, le public ne pouvait utiliser l’édifice que de manière indirecte par l’intermédiaire de l’association. En outre, il faut souligner la nécessaire manifestation de volonté du propriétaire domanial.




    72.Le Conseil d’État a en effet précisé dans son arrêt Commune Neuves-Maisons39 que l’affectation d’un bien à une utilité publique, nécessite une manifestation de volonté explicitement exprimée du propriétaire public ou du gestionnaire du bien. Elle ne peut résulter d’une situation de simple fait où le bien en cause serait seulement utilisé par le public, même avec la tolérance de ce propriétaire ou gestionnaire. Dans un tel cas, un tel bien ne répondrait pas à la condition de l’affectation à l’usage du public et par conséquent, n’appartiendrait pas au domaine public. Dès lors, cette affectation doit recouvrer une dimension intentionnelle qui implique que la personne publique ait clairement manifesté le choix de la réaliser au moyen d’opérations matérielles en effectuant des aménagements ; ce qui implique très souvent la nécessité ici aussi d’aménagements indispensables. À cet égard, on peut mentionner une application de cette solution par la CAA Marseille où elle décèle la volonté d’une commune d’affecter une parcelle communale à l’usage direct du public de la réalisation d’aménagements40 et/ou en prenant un acte juridique.




    § 2. L’affectation à un service public




    73.Ce critère de la domanialité publique a été avancé par la doctrine dès la fin du xixe siècle est consacré par la jurisprudence dans le fameux arrêt du Conseil d’État, 19 octobre 1956, société le Béton41 qui a été confirmé par une jurisprudence constante tels les arrêts Conseil d’État, 11 mai 1959, Dauphin42 ou encore Conseil d’État, 13 juillet 1961, Ville de Toulouse43 à propos du stade municipal de Toulouse affectés au service public du sport ou encore Conseil d’État, 16 mars 2010, Syndicat intercommunal d’aménagement touristique du lac de Gurson44 à propos d’une base de loisirs affectée au service public touristique ; CAA Lyon, 2 sept. 2019, n° 17LY02937, Association « Maison des Jeunes et de la Culture » (MJC) de Sens c/ Commune de Sens, à propos d’une maison des jeunes et de la culture affectée au service public culturel communal ; ou encore CAA Nancy, 22 déc. 2020, Commune de Lamoura45 à propos d’un chalet affecté au service public de développement touristique ; ou enfin CAA Marseille, 5 mars 2021, Sarl Marlain c/ Commune de Caussols46 à propos d’un immeuble communal confié à un particulier afin d’exploiter restaurant-bar-boulangerie-épicerie et un service de location de chambres meublées, bâtiment perçu par la CAA comme affecté à un service public communal.




    74.Ce critère reçoit une acception extensive pour plusieurs raisons.




    75.Tout d’abord, la dépendance peut tout aussi bien être affectée à un SPIC qu’à un SPA, la nature industrielle ou commerciale du service public ne constitue en pas un obstacle à la domanialité publique : en ce sens Conseil d’État, 28 avril 2014, Commune de Val d’Isère47 à propos d’une piste de ski affectée au SPIC de l’exploitation des pistes de ski.




    76.Ensuite, tous les biens compris dans une emprise foncière déterminée affectée à un service public sont considérés comme appartenant au domaine public même ceux qui ne sont pas ou pas encore, affectés à ce service public. La doctrine a parfois parlé à propos de cette solution, de domanialité publique globale. Les exemples jurisprudentiels en sont nombreux confère notamment : Conseil d’État, 5 février 1965, Société lyonnaise de transport48 où le Conseil d’État considère que le garage d’un Hôtel Terminus de la gare de Lyon Perrache est affecté au service public du chemin de fer tout comme la gare donc il est voisin. Voir également : Tribunal des conflits, 7 juillet 1975, Debans49 à propos d’un logement situé dans un groupe scolaire ; voir aussi à propos de biens immobilier situé dans l’emprise d’une caserne Conseil d’État, 7 mai 2012, SCP Mercadier et Krantz50. Toutefois il a été jugé que des logements situés dans un immeuble du Crédit Municipal de Paris, sont considérés comme divisibles des locaux affectés au service public et donc il ne relève pas du domaine public en ce sens : Conseil d’État, 11 décembre 2008, Madame Chantal Perreau Pollier51, même solution à propos d’un théâtre : Conseil d’État, 28 décembre 2009, Société brasserie du théâtre52. De même la théorie de la domanialité publique globale n’a pas été appliquée à une partie d’une parcelle aménagée en piste de ski au motif que « cet espace est en l’espèce clairement délimité et dissociable de la partie de la parcelle ayant fait l’objet d’aménagement indispensable »53. Ainsi depuis l’arrêt Brasserie du théâtre, la jurisprudence recherche désormais si les biens immobiliers compris dans l’emprise foncière affectés à un service public sont ou non dissociables ou divisibles de cette dernière. Dans l’affirmative, le juge écarte l’application à ses biens de la domanialité publique globale (v. aussi : CE, 29 mai 2019, n° 342107, Syndicat intercommunal du camping de Donville-Granville54 : à propos de locaux commerciaux implantés sur la même parcelle cadastrale d’un camping appartenant à un Syndicat intercommunal, le Conseil d’État considère que les locaux ne font pas partie du domaine public car ils ne forment pas avec le camping un même et seul ensemble immobilier. En effet, ces locaux sont situés à l’extérieur du camping et sont directement accessibles par la route). À l’inverse s’ils ne sont pas dissociables ou divisibles, il l’appliquera en ce sens : Conseil d’État, 7 mai 2012, SCP Mercadier et Krantz55 à propos de bien immobilier compris dans l’emprise foncière d’une caserne de gendarmerie et non dissociables de cette dernière (v. aussi : CE, 10 mars 2020, n° 432555, Assoc. syndicale des propriétaires de la cité Boigues56).




    77.Enfin, il faut souligner que le service public a longtemps reçu lui-même une appréhension très étendue ce qui élargissait d’autant l’application du critère de l’affectation du bien au service public. Toutefois, la jurisprudence depuis l’arrêt après Conseil d’État 22 février 2007 Association du personnel relevant des établissements pour inadaptés57 est plus exigeante sur la reconnaissance d’un service public en particulier quand l’activité est exercée par une personne privée ; voir aussi Conseil d’État, 5 octobre 2007, société UGC Ciné Cité58 ou encore CE, 23 mai 2011, Commune de Six-Fours-les-Plages59 ou encore Tribunal des conflits, 13 octobre 2014, société AXA France IARD60 ; Conseil d’État, 15 avril 2016, SARL Cathédrale d’Images61 – où enfin CAA Douai, 30 déc. 2020, n° 19DA01545, Société VM Stade 5962.




    78.Il reste qu’on peut se demander si tous les biens affectés au service public font partie du domaine public. C’est donc la question de l’existence de limites à ce critère qui se pose. La doctrine consciente du problème a proposé des solutions.




    79.C’est ainsi que Jèze proposait que la domanialité publique soit limitée aux biens essentiels au service public. Puis Waline proposa que seuls les biens affectés au service public et ayant reçu un aménagement spécial fassent partie du domaine public. Cette solution a été de manière ambiguë adoptée par la jurisprudence et étendue aux biens affectés à l’usage du public avant que le CG3P ne reprenne la solution antérieure.




    § 3. De l’aménagement spécial à l’aménagement indispensable à l’exécution des missions de service public




    80.Retracer cette évolution est important à double titre :




    –d’abord, parce qu’elle permet de bien comprendre la notion d’aménagement et son lien avec l’affectation du bien ;




    –ensuite parce qu’elle reste importante pour les biens domaniaux constitués avant l’entrée en vigueur du CG3P. En effet, pour ces derniers, les critères de la domanialité publique applicables sont les critères en vigueur au moment de leur constitution. Autrement dit, pour juger de l’appartenance au domaine public des biens constitués et affectés avant l’entrée en vigueur du CG3P, il faudra leur appliquer les critères antérieurs au CG3P tels qu’appliqués par la jurisprudence antérieure à ce Code et donc rechercher l’aménagement spécial et ce, même si l’appréciation est faite postérieurement à l’entrée en vigueur du CG3P.




    A. L’aménagement spécial exigé par la jurisprudence antérieure à l’entrée en vigueur du CG3P




    81.Après une évolution, la condition de l’aménagement spécial s’est appliquée tout autant ou bien affecté à l’usage du public qu’à ceux affectés au service public. Mais de sérieuses incertitudes demeuraient sur ce critère, en particulier sur sa signification précise et sur sa réelle autonomie par rapport à celui de l’affectation à l’utilité publique63.




    a. Aménagement spécial et bien affecté au service public




    82.La jurisprudence antérieure au CG3P considère que le bien affecté au service public, pour faire partie du domaine public doit en outre avoir reçu un aménagement spécial destiné à l’adapter au but de ce service. Cette solution résulte de l’arrêt du Conseil d’État en date du 19 octobre 1956 Société Le Béton64. Cette solution a été confirmée par de nombreux arrêts : par exemple Conseil d’État, 11 mai 1959, Dauphin65 à propos de l’allée des Alyscamps à Arles ou encore Conseil d’État, 4 avril 1990, Association pétanque Hermitage66 à propos de locaux municipaux affectés à un club de pétanque.




    83.En revanche, lorsque le juge constate que le bien affecté au service public n’a pas reçu d’aménagement spécial, il rejette son appartenance au domaine public : en ce sens Conseil d’État, 9 octobre 1967, Société verstunisienne d’exploitation de garage67 à propos des immeubles de la SNCF affectés au logement de son personnel en raison de l’éloignement de celui-ci par rapport à la gare ; de même à propos d’une piste de ski de fond nordique la Cour administrative d’appel de Lyon considère que « le balisage et le damage des pistes de ski se traduisent seulement par une préparation et mise en forme ne concernant, temporairement, que la surface de la piste et qui sont limités à la couche de neige, à l’exclusion du terrain d’assiette qui n’a pas fait l’objet d’un aménagement spécial »68. De même, dans cette affaire, la présence d’un chalet d’accueil avec bar-restaurant, poste de secours et points de location de matériel ne suffit pas, à considérer que cet équipement serait spécialement aménagé pour l’exploitation des pistes de ski de fond.




    b. Aménagement spécial et bien affecté à l’usage direct du public




    84.La doctrine à la lumière de l’arrêt Marecar69 a longtemps considéré que la seule affectation d’une dépendance à l’usage direct du public suffisait à reconnaître son appartenance au domaine public. Mais la jurisprudence a évolué et a conditionné l’appartenance au domaine public de ces dépendances, à l’instar des biens affectés au service public, à l’existence d’un aménagement spécial.




    85.Ainsi le Conseil d’État a appliqué cette condition tout d’abord aux promenades publiques (Conseil d’État, 22 avril 1960, Berthier70) et aux parcs publics (Conseil d’État, 13 juillet 1961, dame Lauriau71), au bois de Boulogne : Conseil d’État, 23 février 1979, Gourdain72. Puis il a étendu cette exigence aux plages publiques artificielles : Conseil d’État, 30 mai 1975, dame Gozzoli73 et aux parcs de stationnement : Conseil d’État, 14 oct. 1977, Defforge74.




    86.Dès lors, avant le CG3P il fallait donc considérer que la seule affectation de la dépendance à l’usage direct du public ne suffisait pas pour conclure à son appartenance au domaine public, il fallait en outre qu’elle ait reçu un aménagement spécial. À défaut d’un tel aménagement, il fallait donc estimer que le bien ne faisait pas partie de domaine public (en ce sens Conseil d’État, 28 novembre 1975, Office National des Forêts contre Abamonte75à propos d’une forêt ; voir aussi conseiller d’État, 8 août 1990, ministre de l’Urbanisme, du logement et des transports contre ville de Paris76). Contrairement à ce que l’on pourrait penser au premier abord, cette solution ne clarifie pas la définition du domaine public. En effet le concept d’aménagement spécial revêt une signification des plus incertaines.




    c. L’incertaine signification du concept d’aménagement spécial




    87.Tout d’abord on peut observer que dans la plupart des cas l’aménagement résulte d’une opération matérielle, de travaux réalisés pour adapter le bien à son affectation. Cela dit, il faut souligner la grande variabilité de l’intensité des aménagements décelés par le juge. Ils sont parfois lourds comme l’édification d’une route et d’une voie ferrée destinées à l’exploitation d’un port (en ce sens Conseil d’État, 7 novembre 1973, Paoli77) ou la réalisation de remblais et de digue (cour administrative d’appel de Lyon, 28 janvier 1993 association syndicale des digues et canaux de Pic Pierre à Roize78 ou encore de travaux de démolition des bâtiments de fortification et de comblement de fossés : en ce sens cour administrative d’appel de Bordeaux, 20 avril 1994, société familiale d’Hilroc79 ou encore la réalisation de travaux destinés à équiper un chalet d’équipements électriques, sanitaires, thermiques et de sécurité, et d’aménagements intérieurs nécessaires à l’accueil du public et à la fourniture des prestations de services de restauration et d’hébergement, donnant lieu à la restructuration totale de l’accueil, du bar et des cuisines du chalet80.




    88.Ils sont parfois, au contraire, très simples et consistent seulement, par exemple, dans la pose d’une chaîne et d’une grille de part et d’autre d’une promenade (Conseil d’État, 11 mai 1959, Dauphin81) ou encore, plus simplement, dans l’entretien d’une plage artificielle (Conseil d’État, 30 mai 1975, dame Gozzoli82) ou encore dans l’entretien et le financement de travaux de rénovation et de mise aux normes en termes de sécurité et d’accessibilité de l’ensemble immobilier mis à la disposition de l’association afin de lui permettre d’accueillir ses adhérents (CAA Lyon, 2 septembre 2019, association « Maison des Jeunes et de la Culture » (MJC) de Sens83).




    89.Par ailleurs, l’aménagement spécial peut ne pas provenir d’une opération matérielle, de travaux mais d’éléments naturels. Ainsi le Conseil d’État décèle l’aménagement spécial de la localisation du bien ; par exemple dans son arrêt du 5 février 1965, Société lyonnaise des transports84, le Conseil d’État relève, pour découvrir l’aménagement spécial, que le garage en cause est situé à proximité de la gare et offre ainsi des commodités particulières aux voyageurs. De même la haute juridiction voit dans les dimensions et l’emplacement aux portes de Paris d’un dépôt d’autobus, un aménagement spécial : Conseil d’État, 6 mars 1963, ville de Saint-Ouen85. Voir aussi : CE, 8 mars 1993, Cts Villedieu86 : concernant une parcelle sur laquelle est implantée une station-service et située à proximité du port de Papeete




    90.Ces arrêts démontrent le caractère très extensif du concept d’aménagement spécial. Mais ce caractère se manifeste aussi à propos des bâtiments sièges d’un service public. Le juge reconnaît très facilement dans ces édifices, l’existence d’un aménagement spécial, à tel point qu’on peut soutenir qu’il existe à leur profit, une véritable présomption d’appartenance au domaine public. En conséquence, on peut considérer, par exemple, que les mairies, les préfectures en raison de leurs arrangements en guichets, salles du conseil et autres salles de réunion sont spécialement aménagées et font partie du domaine public, tout comme les palais de justice du fait qu’ils comprennent, en particulier, des salles d’audience, les bâtiments scolaires et universitaires du fait qu’ils sont agencés en classe et en amphithéâtre et autres salles d’informatique et laboratoires (en ce sens confère Conseil d’État, 11 mars 1987, Nivose87 à propos d’un hôtel de ville ; Conseil d’État, 23 octobre 1968, consorts Brun88 à propos d’un palais de justice ou Tribunal des conflits, 7 juillet 1975, Debans89 à propos d’un groupe scolaire).




    91.On remarquera que cette présomption d’aménagement spécial est liée aux caractéristiques du bien. À cet égard, l’existence d’un aménagement spécial relève parfois de l’évidence. Il en est ainsi par exemple des stades municipaux, des édifices cultuels, des gares et voies ferrées des ports et aéroports ; Concernant les aéroports : Conseil d’État, 25 mars 1988, consort Démereau90, concernant les stades municipaux : Conseil d’État, 13 juillet 1961, ville de Toulouse91. De même, les promenades et jardins publics du fait de leurs caractéristiques répondent quasiment toujours à la condition de l’aménagement spécial. En effet, ils sont toujours dotés de bancs publics et ou de jeux pour les enfants mais aussi d’allées et de pelouses ou de parterres de fleurs.




    92.En outre, il n’est pas indispensable que le bien affecté à l’utilité publique ait déjà fait l’objet, au moment où l’appartenance au domaine public est jugée, d’un aménagement spécial. La certitude qu’un tel bien recevra un tel aménagement suffisait à ce qu’il soit rangé parmi le domaine public : en ce sens Conseil d’État, 6 mai 1985, association Eurolat92, où le Conseil d’État reconnaît la domanialité publique d’un terrain affecté à un service public et destiné à être aménagé à cet effet. Cette solution a été confirmée notamment par un arrêt du Conseil d’État du 1er février 1995 préfet de la Meuse93 et par un avis du Conseil d’État du 31 décembre 1995. Dans cet avis, le Conseil d’État souligne que le fait de prévoir de façon certaine l’aménagement du terrain en cause, implique que celui-ci est soumis dès ce moment au principe de la domanialité publique. Voir aussi Conseil d’État, 17 mai 2013, SCI Gutenberg Aressy94. Le juge anticipe donc la réalisation de l’aménagement spécial en en tirant à l’instant les effets sur la domanialité publique du bien en cause. Ce faisant, il y a donc une sorte de domanialité publique par anticipation.




    93.Toutefois pour que cette solution soit admise, il faut que l’aménagement futur soit suffisamment certain. Si les travaux ne sont que probables et si un doute demeure sur leur réalisation effective, le juge considère que le bien ne fait pas encore parti du domaine public (en ce sens : cour administrative d’appel Paris, 27 septembre 2001, institut de France95 ou encore Conseil d’État, 29 novembre 2004, Société des autoroutes du sud de la France96 ou enfin Tribunal des conflits, 14 novembre 2016, association mieux vivre à Béziers et son agglomération, tourisme et loisirs,97. Cette solution est souvent qualifiée en doctrine de domanialité publique virtuelle.




    94.Au total, on peut considérer que l’aménagement spécial est un caractère du bien voulu par la personne publique car il est indispensable à l’affectation de ce bien. Quelles qu’en soient les modalités sans lui, le bien ne pourrait répondre correctement à son affectation. L’adjectif spécial indique que cet aménagement est spécifique ou propre à cette affectation. En outre, concernant son intensité, il doit suffire à apporter une telle réponse. De plus, il faut souligner le lien très étroit qui unit l’aménagement spécial à l’affectation du bien. En effet, comme cela vient d’être souligné, le premier permet la réalisation de la seconde et en est un indice. Sans cet aménagement, l’affectation du bien à l’utilité publique ne serait pas réelle, il la concrétise, il en est la manifestation. À l’inverse on peut dire que l’affectation du bien fait présumer la réalisation d’aménagements spéciaux. Ceci conduit à douter de l’autonomie de ces deux notions. On peut ainsi penser que l’aménagement spécial n’est qu’une composante de l’affectation du bien, il n’en est qu’une manifestation, une condition. Pour le moins, si on lui reconnaît la qualité de critère, il n’est que secondaire l’essentiel étant l’affectation du bien qui, il est vrai, passe nécessairement par un aménagement.




    B. Aménagement indispensable à l’exécution du service public depuis l’entrée en vigueur du CG3P




    a. Champ d’application du critère de l’aménagement




    95.Le CG3P revient à la situation antérieure à l’arrêt Berthier, une lecture littérale conduite à dire que seuls les biens affectés au service public doivent répondre à la condition de l’aménagement, ceux affectés à l’usage direct du public n’ont pas besoin d’avoir été aménagés pour faire partie du domaine public. L’affectation est ici déterminante, même si cette affectation se manifeste aussi presque nécessairement par un aménagement nécessaire à l’utilisation par le public, en ce sens : Conseil d’État, 2 novembre 2015, Commune Neuves-Maisons98 qui exige que l’affectation d’un bien à l’usage du public résulte d’une manifestation de volonté explicitement exprimée du propriétaire public qui peut prendre la forme d’opérations matérielles constitutives d’aménagement. En conséquence, et en dépit de cette notable réserve, la distinction entre biens affectés à l’usage direct du public et biens affectés au service public, délicate à mettre en œuvre, a vocation à redevenir plus importante. Il est possible de soutenir que les critères distinctifs traditionnels seront repris par la jurisprudence postérieure au CG3P et probablement appliqués avec plus de rigueur, a moins que celui-ci ne souhaite réduire la consistance du domaine public affecté à l’usage direct du public en entendant largement la notion de bien affecté au service public, ce qui lui permettrait d’exiger plus fréquemment la présence d’un aménagement indispensable au service public. À l’heure où nous écrivons il est encore trop tôt pour affirmer laquelle de ces hypothèses l’emportera.




    b. Acception du critère




    96.Celle-ci ne nous apparaît pas bouleversée par les termes employés par le CG3P. Le législateur en substituant le qualificatif d’indispensable à celui de spécial semble avoir voulu restreindre le concept d’aménagement et freiner l’évolution jurisprudentielle qui entendait fort largement ce critère. Ce faisant, il souhaite lui redonner sa vocation originale qui est de cantonner le domaine affecté au service public aux biens indispensables à celui-ci, cette indispensabilité se traduisant par un aménagement spécifique ou spécial. Ce faisant, le législateur souhaite redonner de l’intérêt à ce critère.




    97.Pour autant il nous semble que comme par le passé, sa nature et son intensité peuvent être variables, ce qui compte c’est que sans cet aménagement, le bien affecté au service public ne pourrait pas répondre à son affectation, c’est-à-dire que sans cet aménagement, le bien ne pourrait servir à la personne publique à assumer sa mission de service public. C’est pourquoi il nous apparaît que bien des observations et des solutions jurisprudentielles formulées à propos du critère de l’aménagement spécial demeurent pertinentes concernant celui de l’aménagement indispensable à l’exécution du service public. C’est ainsi qu’on peut penser que la jurisprudence s’abstiendra de donner une définition pertinente et précise de l’aménagement requis et continuera à demeurer assez évasive sur les motifs la conduisant à considérer qu’il y a ou non aménagement (voir par exemple Conseil d’État, 28 avril 2014, Commune de Val d’Isère99. De même, l’intensité de l’aménagement indispensable peut rester variable. De même également, il nous apparaît que les bâtiments sièges d’un service public et les biens dont les caractéristiques propres les adaptent à leur fonction continueront à bénéficier d’une présomption d’aménagement. Toutefois, dans certaines décisions, le juge s’efforce de décrire l’aménagement pris en compte (v. CAA Nancy, 22 déc. 2020, n° 18NC01803, Commune de Lamoura100 : préc. n° 22, aménagement consistant en la réalisation de travaux destinés à équiper un chalet d’équipements électriques, sanitaires, thermiques et de sécurité, et d’aménagements intérieurs nécessaires à l’accueil du public et à la fourniture des prestations de services de restauration et d’hébergement, donnant lieu à la restructuration totale de l’accueil, du bar et des cuisines du chalet – CAA Marseille, 9 avr. 2021, n° 18MA03151, M. D… et M. B… c/ Commune de Cap d’Ail101 : aménagement consistant en la réalisation d’escaliers permettant au public de rejoindre une promenade publique et en l’installation d’une aire de pique-nique et de toilettes et d’une douche). De même, enfin, la définition du domaine public donnée à l’article L. 2111-1 semble ne pas remettre en cause de manière indiscutable, le caractère suffisant d’un aménagement futur mais certain. En effet, celle-ci n’indique pas, comme elle aurait pu le faire, que l’aménagement doit être réalisé au moment où la domanialité du bien est appréciée. Au contraire, la rédaction choisie laisse l’opportunité au juge de maintenir sa jurisprudence sur la suffisance d’un aménagement futur mais certains. Mais cette analyse ne fut pas partagée dans un premier temps par le Conseil d’État qui dans un arrêt fort intéressant Conseil d’État, 8 avril 2013, association ATLALR102 soulignait que l’article L. 2111-1 du CG3P « exige, pour qu’un bien affecté au service public constitue une dépendance du domaine public, que ce bien fasse déjà l’objet d’un aménagement indispensable à l’exécution des missions de ce service public ». Ce faisant, il semblait mettre un terme définitif à la jurisprudence sur la domanialité publique virtuelle. Mais le Conseil d’État dans un arrêt fort intéressant et important précise et nuance substantiellement cette solution : Il considère que quand une personne publique a pris la décision d’affecter un bien qui lui appartient à un service public et que l’aménagement indispensable à l’exécution des missions de ce service public peut-être regardé comme entrepris de façon certaine, eu égard à l’ensemble des circonstances de droit et de fait, tels que, notamment, les actes administratifs intervenus, les contrats conclus, les travaux engagés, ce bien doit être regardé comme une dépendance du domaine public (en ce sens Conseil d’État, 13 avril 2016, Commune de Baillargues103, voir également Conseil d’État, 22 mai 2019, Commune de Langlade)104.




    98.Désormais, il faut que l’aménagement indispensable au service public soit entrepris de façon certaine, il faut un commencement d’exécution de cet aménagement et dans ce cas le juge anticipe la fin de sa réalisation. Le degré de certitude nécessaire de l’aménagement futur est donc renforcé par rapport à la jurisprudence traditionnelle de la domanialité publique virtuelle. En effet, cette certitude est grande et se fonde à la fois sur la prise des actes administratifs nécessaires, la conclusion des contrats également nécessaire, le début des travaux. Si le projet n’est pas entrepris de façon certaine au sens précédemment dégagé, le bien ne sera pas perçu comme faisant partie du domaine public Conseil d’État, 7 mars 2019, association bien vivre à Valbonne105. Cette nouvelle jurisprudence se situe donc à mi-chemin de la domanialité publique virtuelle traditionnelle et du refus de cette dernière exprimée par l’arrêt ATLALR.




    99.Au terme de l’étude des critères de la domanialité publique on perçoit bien que celle-ci est large. Au surplus elle s’élargit encore sous l’effet de la théorie de l’accessoire.




    Section 3 – L’extension de la domanialité publique par l’application de la théorie de l’accessoire




    100.En vertu de cette théorie, un bien peut-être rattaché au domaine public alors qu’en lui-même, il ne répond pas aux critères jurisprudentiels du domaine public. Cette théorie qui contribue à étendre encore un peu plus la domanialité publique s’applique tout autant aux dépendances affectées à l’usage du public qu’à celles affectées à un service public.




    101.La jurisprudence a fait application de cette théorie au bien constituant un complément indissociable d’une dépendance du domaine public et à ceux apparaissant comme un accessoire utile à l’affectation qu’a reçu une telle dépendance. Cette jurisprudence a été reprise mais remaniée par l’article L. 2111-2 du CG3P.




    § 1. La théorie de l’accessoire avant l’entrée en vigueur du CG3P




    102.Cette théorie était duale c’est-à-dire qu’elle reposait tantôt sur un lien physique unissant la dépendance principale à son accessoire et tantôt sur un lien fonctionnel unissant la première au second.




    A. Les biens compléments indissociables d’une dépendance du domaine public




    103.Si au-delà d’un simple lien physique, un bien fait corps avec une dépendance du domaine public, il était considéré par la jurisprudence comme en constituant un complément indissociable faisons partie lui aussi du domaine public. Il y a ici une indissociabilité physique entre la dépendance principale et son ou ses accessoires.




    104.Il en est ainsi par exemple du sous-sol des voies publiques (en ce sens Conseil d’État, 28 mai 1971, dame Gautheron106) jusqu’à une profondeur raisonnable (Conseil d’État, 17 décembre 1971, Véricel107ou encore CAA de Lyon, 28 janvier 1993, société française de brasserie108). De même le rez-de-chaussée d’un édifice parc de stationnement de 4 étages fait également partie du domaine public (Conseil d’État, 26 janvier 1985, ville de Grasse109, tout comme les échoppes situées en dessous de la chapelle absidiale d’une église (Conseil d’État, 23 janvier 1976, Kergo110). Sont également perçus par le Conseil d’État comme des accessoires indissociables d’un hôtel de ville, les locaux loués à des commerçants est situé sous les arcades de ce bâtiment public (Conseil d’État, 17 mars 1967, Ranchon111) tout comme des colonnes d’affichage installées sur la voie publique sont un accessoire de celle-ci (Conseil d’État, 20 avril 1956, ville de Nice112).




    105.En revanche il faut souligner que le lien physique doit être suffisamment intense pour que soit retenu le caractère indissociable des deux biens, même si on doit reconnaître que l’évaluation de cette intensité est souvent délicate car ne reposant sur aucun sur aucun élément précis.




    B. Les biens accessoires utiles à l’affectation d’une dépendance du domaine public




    106.Ici le bien accessoires contribuer à la réalisation de l’affectation qu’à reçu la dépendance principale. Il y a ici un lien de but ou d’objets entre les deux biens, autrement dit un lien fonctionnel. Les applications jurisprudentielles sont nombreuses parmi celles-ci on peut mentionner : Conseil d’État, 12 novembre 1955, Cazauran113 à propos des corbeilles installés sur la voie publique et qui contribuent à la bonne utilisation de celle-ci en en permettant la propreté ; Conseil d’État, 9 janvier 1974, Noebes114 à propos d’un local à usage de magasin relié à une halle communale ; Conseil d’État, 31 juillet 1992, Association des ouvriers plombiers zingueurs115 à propos de magasins et immeubles de déchargement des marchandises situés sur les rives d’un canal et d’un bassin. De même, le Conseil d’État a jugé qu’un talus quel que soit son état réel est nécessaire au soutien de la chaussée ou à sa protection et constitue par suite une dépendance du domaine public routier : Conseil d’État, 5 mai 2010, Marc Le Palud116.




    107.Cela dit, le bien doit véritablement apporter une contribution à la réalisation de l’affectation de la dépendance du domaine public. À défaut la théorie de l’accessoire ne pourra jouer. Confère par exemple : Conseil d’État, 4 novembre 1987, Chambre de commerce et d’industrie de Bordeaux117 où la haute juridiction estime que les locaux situés au rez-de-chaussée d’un palais consulaire et loués à des courtiers en 20 ne sont pas l’accessoire utile à l’affectation de celui-ci. Voir aussi : Conseil d’État, 13 novembre 1987, Madame Amiot et Courtin118 où le Conseil d’État juge que des terrains situés à proximité du phare de l’île de Chausey ne sont pas des accessoires du domaine public car ils ne concourent ni au fonctionnement ni à la conservation du phare, voir aussi : Conseil d’État, 28 décembre 2009, SARL brasserie du théâtre119.




    108.On le voit bien, l’indissociabilité fonctionnelle ou physique était l’une ou l’autre suffisante pour permettre l’application de la théorie de l’accessoire avant l’entrée en vigueur du Code général de la propriété des personnes publiques. Mais dans son important arrêt Société Var Auto120, le Conseil d’État fait un revirement de jurisprudence. Il retient en effet une conception plus restrictive de la théorie de l’accessoire pour les biens constitués avant l’entrée en vigueur du CG3P, c’est-à-dire avant le 1er juillet 2006, il aligne les critères jurisprudentiels de la théorie de l’accessoire sur les critères législatifs de l’article L. 211-1 2 du CG3P tels qu’interprétés par une doctrine majoritaire. Il exige en effet que le bien en cause soit à la fois utile à la dépendance principale du domaine public et indissociable de cette dernière.




    § 2. La théorie de l’accessoire depuis l’entrée en vigueur du CG3P




    109.En vertu de l’article L. 2016-2017 G3P, font également partie du domaine public les biens des personnes publiques mentionnés à l’article L. 1 qui concourant à l’utilisation d’un bien appartenant au domaine public, en constitue un accessoire indissociable.




    110.Pour une partie de la doctrine majoritaire notamment Madame Christine Maugüe121 mais aussi Madame Morand Devillers122, cette rédaction limite l’appartenance au domaine public aux biens qui sont liés à une dépendance domaniale à la fois par une solidarité physique et par une contribution fonctionnelle. Nous ne partageons pas cette analyse car il nous semble que cet article consacre fondamentalement l’indissociabilité fonctionnelle. En effet ces biens sont des accessoires indissociables de la dépendance principale car ils concourent à l’utilisation de cette dépendance, à son affectation, il y a donc entre les deux biens, un lien fonctionnel qui entraîne leur indissociabilité. C’est d’ailleurs ce qui ressort de l’arrêt du Conseil d’État 28 avril 2014, Commune de Val d’Isère123. Mais dans cet arrêt, le Conseil d’État fait une application novatrice, très restrictive et, de notre point de vue regrettable, de la théorie de l’accessoire. Il recherche pour déterminer si l’accessoire concourt de manière indissociable à l’utilisation du bien du domaine public, s’il a fait l’objet d’un aménagement destiné à ce concours. En l’espèce, le sous-sol de la piste de ski n’ayant pas reçu d’aménagement, il ne peut être regardé selon le Conseil d’État comme concourant indissociablement à l’utilisation de la piste de ski. Dès lors, il restreint l’application de la théorie de l’accessoire et surtout son utilité, car l’accessoire pour être reconnu comme tel doit avoir été aménagé, ce qui n’était ni recherché ni exigé auparavant. Précisément, l’intérêt de la théorie de l’accessoire était de faire entrer dans le domaine public, l’accessoire d’un bien principal appartenant au domaine public, sans avoir à lui appliquer les critères de la domanialité publique et notamment, celui de l’aménagement et donc de l’affectation.




    111.Pour une application plus classique de la domanialité publique par accessoire à propos d’un mur situé à l’aplomb d’une voie publique et dont la présence évite la chute de matériaux sur la voie ; un tel mur doit être regardé comme un accessoire d’une voie publique car il est nécessaire à la sécurité de la circulation, (en ce sens Conseil d’État, 15 avril 2015, Madame A contre Commune d’Aix-en-Provence124 ; voir aussi Conseil d’État, 26 février 2016, SCI Jenapi 01125. On peut mentionner aussi l’arrêt du Conseil d’État, 29 mai 2019 syndicat intercommunal du camping de Donville-Granville126 où le Conseil d’État rejette l’application de la théorie de l’accessoire tel que posé par l’article L. 2111-2 du CG3P, en relevant que les locaux concernés étaient situés à l’entrée du terrain de camping et ne tissaient avec ce dernier aucun lien physique et qu’ils ne recouvraient pas d’utilité directe au service public du camping et n’avaient donc aucun lien fonctionnel avec ce dernier.




    112.Pour en revenir à la question de savoir si, pour que s’applique la théorie de l’accessoire, il faut à la fois un lien fonctionnel et un lien physique ou si le lien fonctionnel entre le bien principal et son accessoire suffit, il faut reconnaître que ce débat est assez artificiel. En effet, il faut observer qu’en réalité le lien fonctionnel implique le lien physique et le second s’explique, très fréquemment, par le premier.




    113.Au terme de cette étude de la notion de domaine public on constate que celle-ci reçoit une acception fort large. Il n’est donc pas surprenant que la composition du domaine public soit elle-même très étendue.




    N° 115 à 120 réservés




    Bibliographie thématique




    J.-B. Auby : Le bail emphytéotique sur le domaine public, in Domaine public et Activités économiques ¤ CJEG, n° hors-série, oct. 1991, p. 68




    J.-M. Auby : Le problème de la domanialité publique des immeubles affectés à un service public, in Mél. Laborde-Lacoste ¤ Bordeaux, 1963, p. 11




    G. Bachelier : Le concept du « domaine public ». Un concept toujours pertinent, in Mél. Labetoulle ¤ Dalloz 2007, p. 35




    B. Bourdeau : La notion d’affectation dans la théorie du domaine public, Thèse Poitiers, 1980




    O. David de Beauregard : La justification actuelle de la distinction entre le domaine public et le domaine privé, Thèse Aix-en-Provence, 1994




    P. Delvolvé : Droit de propriété et domaine public, in Mél. Braibant ¤ Dalloz, 1996, p. 149




    F. Hervouet : L’utilité de la notion d’aménagement spécial dans la théorie du domaine public ¤ RDP 1983, p. 135




    C. Lajoye : Le critère de l’aménagement spécial dans l’acception du domaine public, Dr. et ville 2004, n° 56, p. 137 ; Patrimoine des Collectivités territoriales, Encyclopédie JurisClasseur Administratif, fascicule 128, 2022




    A. de Laubadère : Domanialité publique, propriété administrative et affectation, RDP 1950, p. 5




    C. Lavialle : Du domaine public comme fiction juridique ¤ JCP G 1994, II, 3766 ¤ Le prix de vente des biens du domaine privé ¤ JCP G 1991, I, 3519




    C. Maugüé : Frontières de la domanialité publique, JCP A 2006, 1245




    F. Melleray : Définitions et critères du domaine public, RFDA 2006, p. 899




    C. Pisani, C. Bosgiraud : Premières réflexions sur le Code général des propriétés publiques ¤ AJDA 2006, p. 1098




    P. Sandevoir : La notion d’aménagement spécial dans la détermination du domaine public, AJDA 1966, p. 84




    P. Soler-Couteaux, W. Zimmer, J. Waltuch : Un an de droit de la propriété des personnes publiques, Contrats-Marchés publ. 2018, n° 12 ; déc. 2018 ; Un an de droit de la propriété des personnes publiques, Contrats-Marchés publ. 2019, n° 12, déc. 2019 ; Un an de droit de la propriété des personnes publiques Contrats-Marchés publ. 2020, n° 12, déc.2020 ; Un an de droit de la propriété des personnes publiques ; Contrats-Marchés publ. 2021, n° 12, déc.2021




    P. Terneyre, B. Noyer : Le bail emphytéotique administratif comme technique contractuelle moderne de valorisation du domaine public des collectivités locales, RF décentr. mars 1996, p. 171




    Ph. Yolka : Naissance d’un code. La réforme du droit des propriétés publiques, JCP A 2006, act 452






OEBPS/Images/9782340083035.jpg
Droit
administratif
des biens






OEBPS/Images/2.png
Mise en pages : Soft Office

ISBN 9782340-083035

4 DANGER
©Ellipses Edition Marketing S.A., 2023 PHOTOCOPLLIGE
8/10 rue la Quintinie 75015 Paris TUE LE LIVRE

Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes de ’article L. 122-5.2° et
3°a), d’une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées a 1’usage privé
du copiste et non destinées a une utilisation collective », et d’autre part, que les analyses
et les courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou
reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de 1’auteur ou de ses ayants
droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).

Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit constituerait une
contrefagon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété
intellectuelle.

www.editions-ellipses.fr





OEBPS/Images/1.png
Droit
administrati
des biens

Christophe Lajoye

Maitre de conférences de droit public
Université de Caen-Normandie
Co-directeur du Master droit publicde la Faculté de droit de Caen
Chargé de cours a la Faculté des Affaires Internationales de I'Université du Havre






